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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02), AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2047 (XXXIV-O/04), la résolution AG/RES. 2232 (XXXVI-O/06), “Protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés, et des rapatriés dans les Amériques”, ainsi que les résolutions AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2511 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2597 (XL-O/10), AG/RES. 2678 (XLI-O/11) et AG/RES. 2758 (XLIII-O/13), “Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques”,

SOULIGNANT que le trentième anniversaire de l’adoption de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés (1984) marque le début officiel du processus de commémoration, avec une réunion des Ambassadeurs du Groupe latino-américain (GRULAC) à Genève (Suisse) le 13 février 2014, durant laquelle le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés a invité instamment les États à poursuivre le chemin ouvert par la Déclaration et le Plan d’action de Mexico (2004), 

SOULIGNANT ÉGALEMENT que le processus commémoratif du trentième anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés, dénommé Cartagena + 30, permettra d’avancer vers l’adoption d’un nouveau cadre stratégique en faveur des réfugiés et des apatrides, afin de relever les défis de la prochaine décennie, et de réaffirmer ainsi l’engagement de la région en faveur des personnes qui ont besoin de la protection internationale,


NOTANT que, dans le cadre du processus commémoratif, se tiendront plusieurs réunions sous-régionales qui permettront aux États membres, en collaboration avec des organismes internationaux et des organisations de la société civile, de déterminer les nouveaux obstacles et défis en matière de protection internationale dans le Continent ;


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que 28 États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont adhéré à la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et que 29 ont adhéré à son Protocole de 1967 ; que la majorité de ces pays ont incorporé les dispositions de ces instruments dans leur législation interne, et que la Colombie a émis un nouveau décret pour la protection des réfugiés au cours de la dernière année, 

NOTANT que les 7 et 8 décembre 2011, lors de la réunion ministérielle qui a constitué l’aboutissement du processus de commémoration du soixantième anniversaire de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés commencé par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), plusieurs États membres de l’OEA ont renouvelé leur engagement de continuer à offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugiés et aux réfugiés, ainsi qu’aux apatrides,

SOULIGNANT l’importance de l’Accord de coopération intervenu le 12 novembre 2007 entre le Secrétariat général de l’OEA et le HCR en vue de la promotion du droit international des réfugiés dans le Continent américain, dans le cadre duquel a été dispensé en janvier 2013 le Quatrième cours de droit international sur les réfugiés à l’intention des missions permanentes près l’OEA, 

RECONNAISSANT l’engagement contracté par les États membres de l’OEA de continuer à offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés, sur la base de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et de son Protocole de 1967, et de continuer également à chercher des solutions durables à leur situation,

SOULIGNANT le caractère humanitaire et apolitique de la protection internationale des réfugiés, 
RENOUVELANT l’importance de la Déclaration de Brasilia sur la protection des personnes réfugiées et des apatrides dans le Continent américain, adoptée en 2010, dont les recommandations visent à revitaliser la composante relative aux solutions durables du Plan d’action de Mexico de 2004 pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés en Amérique latine, à consolider sa mise en application en tant qu’approche régionale propre à relever les nouveaux défis liés à l’identification et à la protection des réfugiés dans le contexte des flux migratoires mixtes et à promouvoir la signature, la ratification des conventions sur l’apatridie et la protection des personnes apatrides ou l’adhésion à ces instruments, selon le cas, 

RECONNAISSANT les efforts que déploient les pays d’origine, avec l’appui de la communauté internationale, pour s’attaquer aux circonstances qui créent un afflux de personnes en quête de protection internationale en tant que réfugiés, ainsi que l’importance d’y donner suite,

SOULIGNANT les efforts que déploient, malgré des conjonctures socio-économiques difficiles, certains pays d’accueil de la région pour continuer d’offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés,
SOULIGNANT ÉGALEMENT l’importance de la coopération internationale, technique et financière pour gérer adéquatement et trouver, ou le cas échéant, renforcer les solutions durables à la situation des personnes réfugiées et des demandeurs du statut de réfugié et notant avec satisfaction, dans ce contexte, la signature d’accords entre le HCR et plusieurs pays de la région pour améliorer les mécanismes nationaux de protection,


RECONNAISSANT la responsabilité incombant aux États d’accorder une protection internationale aux réfugiés sur la base des principes internationaux en vigueur en la matière : droit d’asile, non-refoulement, non-sanction pour entrée illégale, non-discrimination, coopération internationale, responsabilité partagée et solidarité internationale,

DÉCIDE : 


1.
D’exhorter tous les États à continuer de défendre et à respecter les principes internationaux de protection des réfugiés, en particulier celui du non-refoulement.


2.
De reconnaître et de réaffirmer la pleine validité et l’importance fondamentale de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et de son protocole de 1967 en tant que principaux instruments pour la protection des réfugiés, et de réaffirmer l’engagement, souscrit par les États parties dans ces instruments, de s’acquitter pleinement et efficacement des obligations qui y sont contenues, conformément à leur objet et à leur finalité.

3.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments internationaux traitant des réfugiés, ou d’y adhérer, selon le cas, et à encourager en outre l’adoption de procédures et de mécanismes institutionnels pour garantir leur mise en œuvre effective, conformément à ces procédures et mécanismes institutionnels.
4.
De remercier tous les États membres qui ont participé activement au processus de commémoration amorcé par le HCR et jugé opportun de souscrire des engagements volontaires en faveur du renforcement de la protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans le Continent américain.


5.
D’inviter  tous les États membres à participer activement au processus commémoratif dénommé « Cartagena+30 » pour l’identification des nouveaux obstacles et défis en matière de protection internationale dans le Continent et de les inviter à participer à la réunion ministérielle de décembre 2014, qui se tiendra sous les auspices du Gouvernement brésilien, en vue d’adopter un nouveau cadre stratégique qui réponde aux besoins de protection des réfugiés et des apatrides pendant la prochaine décennie. 


6.
De réaffirmer la nécessité de continuer à renforcer les organes nationaux chargés de déterminer le statut de réfugié au moyen des mécanismes de gestion de la qualité, notamment le mécanisme dénommé Quality Assurance Initiative (QAI), le renforcement de la coopération bilatérale et régionale ainsi que la mise en œuvre de programmes régionaux de formation, ce qui assurera ainsi l’application effective des normes régissant les garanties judiciaires établies tant par le système interaméricain des droits de la personne que par les législations nationales et ce, dans toutes les procédures visant à déterminer le statut de réfugié. 


7.
De réaffirmer l’importance et le rôle vital de la coopération internationale dans la recherche et le renforcement de solutions durables pour porter l’attention voulue à la situation des réfugiés et des demandeurs de ce statut, et d’exhorter les États membres et la communauté internationale à accroître la coopération technique et économique avec les pays du Continent américain qui reçoivent des réfugiés, sur leur demande, et à œuvrer en coopération avec le HCR afin de fournir une protection effective aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés en tenant compte du nouveau cadre stratégique pour la protection des réfugiés qui aura été adopté.   

8.
De rendre hommage aux efforts et aux avancées réalisées par les États d’origine et de les encourager à poursuivre leurs efforts, dans la mesure de leurs possibilités et avec le soutien du HCR et de la communauté internationale, pour s’attaquer aux circonstances qui causent un afflux de demandeurs du statut de réfugié.

9.
De rendre hommage aux efforts et aux avancées réalisées par les États d’accueil des réfugiés dans la région au titre de l’application des mécanismes de protection, conformément au droit international des réfugiés et aux principes internationaux de protection des réfugiés qui y sont contenus.


10.
De charger le Conseil permanent d’organiser, avant la quarante-sixième session ordinaire de l'Assemblée générale, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière du HCR, un cours sur le droit international des réfugiés à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, du Secrétariat général et d’autres parties intéressées, qui abordera les thèmes figurant dans le nouveau cadre stratégique pour la protection des réfugiés qui aura été adopté et auquel pourront être invités les agents et experts internationaux. 

11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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